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Civilisations

Zemmour est un homme simple qui aime les idées
simples. Du genre : l’heure aujourd’hui est aux
conflits de civilisations. Le voici donc parti en

croisade, chevalier de la civilisation judéo-chrétienne,
contre les infidèles du monde arabo-musulman. Deux
délégations de son parti étaient donc ces jours-ci l’une
à Erevan pour protéger les chrétiens arméniens, l’autre
à Jérusalem pour exalter cette vieille terre sainte. Las,
à Erevan, on leur a surtout parlé du soutien d’Israël à
l’Azerbaïdjan et à Jérusalem, les zemmouriens ont été les
témoins des brimades (et autres crachats) que les juifs
orthodoxes réservent aux pèlerins et dignitaires chré-
tiens. « Certains me reprochent d’être allé vers l’Orient
compliqué avec une idée simple », se désole Zemmour
dans Le Figaro. C’est pas faux.µ

Gérard Streiff

https://www.pcf.fr/plan_climat_du_pcf
souscription.pcf.fr


(971) •  8 novembre 2023p. 2

ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

8 novembre, à partir de 19 h :
Réunion Stop Galère dans les
transports, avec Céline Malaisé.
Espace Robespierre, Ivry-sur-Seine
(94)
Du 9 au 12 novembre : Vote des
communistes sur la tête de liste
pour les élections européennes 
9 novembre, à partir de 18 h :
Débat sur la paix organisé par la
section de PCF de Valence :
« Comment imposer, partout, la
négociation, la diplomatie en
substitution des armes ? Quel rôle
la France et l’Europe devraient-ils
jouer ? » Maison de la vie
associative, Valence (26)
10 novembre, à partir de 19 h :
« Étudier, travailler, s’émanciper :
face à la précarité, quelles
alternatives pour la jeunesse ? »
Réunion publique avec Pierre
Ouzoulias, sénateur des Hauts-de-
Seine, Assan Lakehoul, secrétaire
national du MJCF, et Ibrahima
Traore, conseiller départemental du
Val-de-Marne et conseiller
municipal délégué à la jeunesse et
au numérique. Espace André
Maigné, Le Kremlin-Bicêtre (94)
12 novembre, à partir de 11 h :
Repas de la section de l’Ouest
Vosgien, en solidarité avec Cuba :
prises de parole, repas et musique.
Inscriptions : 06 16 39 69 33 / 07 71
71 47 26. Salle des fêtes,
Bouxurulles (88)
15 novembre, à partir de 18h30 :
Réunion publique « Quelle mobilité
pour nos quartiers ?, avec Jérôme
Monamy, conseiller régional et
membre de la commission
Transports pour la région Occitanie,
cheminot, et Charles Marziani,
ancien responsable Transports à la
région Midi-Pyrénées. Salle
François-Laffont, Toulouse (31)

16 novembre, à partir de 17h30 :
Projection du film « La Sociale »
suivie d’un débat en présence de
Jean-Marie Angeli, secrétaire
général de la CPAM 13, Michel
Frate, conseiller municipal, ancien
administrateur à la CPAM, Anne-
Laure Matrone, secrétaire générale
de la Solimut. Château des Quatre-
Tours, Velaux (13)
18 novembre, à partir de 9h30 :
Braderie solidaire de la section de
Périgueux : n’hésitez pas à
ramener des vêtements, surtout
pour enfants, des jouets et des
livres. Spectacle pour enfant et
goûter dans l’après-midi.
Fédération de la Dordogne,
Périgueux (24)
18 novembre, à partir de 15 h :
Hommage à Sergio Ortega,
compositeur : concert par les
élèves et les professeurs du
conservatoire, puis moment
convivial, témoignages et prises de
parole du Parti communiste chilien,
de la section pantoise du Parti
communiste français et des
proches. Pour clore cet hommage,
Le chœur populaire de Seine-Saint-
Denis et des anciens choristes de
Pantin, sous la direction de Norma
Basso, interprèteront un chant de
Sergio Ortega. Conservatoire de
Pantin (93)
18 & 19 novembre : Fête de
l’Humanité Normandie : musique,
culture, politique, convivialité et
rencontres. Billets sur
https://fetehumanite.seetickets.com
/event/fete-de-l-humanite-
normandie-2023/parc-des-expositio
ns-de-rouen/2790801 Parc des
Expositions, Rouen (76) 
21 novembre, à partir de 18 h :
« Quel plan climat pour la
Moselle ? » Avec la participation de
Sébastien Hesse, ingénieur à la

DREAL, Pierre Laurent,
syndicaliste cheminot. Débat animé
par Maxime Noirjean, responsable
Écologie de la fédération. Espace
Jean-Burger, Hagondange (57)
21 novembre, à partir de 18h30 :
Conférence de l’Université
populaire de l’Aube : « Vaccination,
science et méfiances », par
Françoise Salvadori. Auditorium de
Saint-Julien-les-Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 :
Conférence-débat « Les institutions
sociales du travail et la pauvreté
dans le monde », avec Bernard
Thibault. Lieu communiqué
ultérieurement (60)
25 & 26 novembre : Fête de
l’Humanité Bretagne : concerts,
débats, librairie, cinéma,
expositions. Billets sur
https://www.helloasso.com/associat
ions/fete-de-l-humanite-
bretagne/evenements/pass-fete-de-
l-humanite-bretagne Parc des
Expositions, Lorient (56)
2 décembre, à partir de 15 h :
Rassemblement devant le
ministère du logement co-organisé
avec les élu·es communistes de la
Métropole du Grand Paris. 
7 décembre, à partir de 18h30 :
Conférence-débat « La Charte
d’Amiens, son histoire tout au long
de la CGT », intervenant et lieu
communiqués ultérieurement (60)

ET AUSSI LA SEMAINE
DERNIÈRE : 

FÊTE : de l’Humanité et des
libertés, au Cannet (06), les 3 & 4
novembre
PRÉSENTATION : du plan climat
du PCF « Empreinte 2050 », en
présence de Fabien Roussel et
d’Amar Bellal, au siège national du
PCF (75019), le 6 novembre

Dessin de 2018
publié dans le livre
« Je suis Razan »
disponible auprès
des éditions Arcane 17



Plan climat du PCF

Le 6 novembre le PCF a présenté son plan climat pour attein-
dre les objectifs climatiques de l’accord de Paris. L’immense
travail du GIEC, valorisant l’apport inestimable de scienti-

fiques du monde entier, alerte sur la gravité des conséquences de
ce changement. Et il permet aussi d’affirmer qu’une transformation
radicale peut préserver l’habitabilité de la Terre et être bénéfique
à toutes et tous.
Une conviction est au cœur de la démarche communiste : ce grand
défi qu’est la lutte contre le changement climatique ne pourra être
relevé que dans la justice sociale et la coopération internationale.
Le plan climat, Empreinte 2050, contribuera à la justice sociale
par l’amélioration de la vie de l’immense majorité de nos conci-
toyennes et concitoyens et la réduction des inégalités.
Le plan climat pour la France, Empreinte 2050, vise la neutralité
carbone à l’horizon 2050.
Le plan climat pour la France, Empreinte 2050, comme son nom
l’indique, réduira également notre empreinte carbone, c’est-à-dire
les émissions liées à nos importations.
C’est une véritable originalité par rapport à d’autres scénarios
existants. Au-delà de la neutralité carbone à l’horizon 2050, il
s’agit de remettre en cause les politiques délocalisant nos indus-
tries qui font porter de façon injuste l’effort climatique aux autres
pays, souvent plus pauvres et disposant de moins de moyens.

Ce plan s’inscrit dans une autre logique économique à rebours des
politiques actuelles au service du capitalisme prédateur.
La présentation de cette version préliminaire d’Empreinte 2050
est le point de départ d’une concertation que nous voulons la plus
large possible au sein de notre parti et de toute la société fran-
çaise pour débattre des orientations et propositions qu’il contient.
Après révision suite à cette concertation, le plan sera soumis à
nos instances de direction pour adoption. Il sera ensuite réguliè-
rement actualisé à partir des avancées scientifiques, techniques
et industrielles. µ
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ÉCOLOGIE

Vidéo de la présentation du projet du PCF

https://www.pcf.fr/plan_climat_du_pcf
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OUTRE-MER

Fabien Roussel en Martinique

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 

COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), 
Gérald Briant, Yann Henzel, Amado Lebaube, Méline Le Gourriérec, 
Léna Mons, Rachel Ramadour. RÉDACTION : Gérard Streiff 
Mèl : communistes@pcf.fr
RELECTURE : Jacqueline Lamothe 
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) 
Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA

Dans le cadre de la mobilisation du PCF contre la vie chère et pour
l’augmentation des salaires et des pensions, le secrétaire natio-
nal a souhaité porter la voix spécifique des territoires dits

« d’outre-mer » en se rendant, du 26 octobre au 1er novembre, en Mar-
tinique à l’invitation du PCM et de son collègue député Marcellin Nadeau,
responsable du P-iya, à la rencontre des acteurs locaux. 
Les Martiniquais vivent, en effet, des difficultés qui font écho à celles
que nous connaissons dans l’Hexagone. Leur ampleur, cependant, révèle
des fractures encore plus profondes, rarement mises en lumière média-
tique en dehors des moments d’explosion sociale ou de campagne pré-
sidentielle. Derrière les paysages de carte postale et sous des faux airs
de jardin d’Éden, la Martinique est, comme la plupart de ces territoires
têtes de pont de l’influence française dans le monde, confrontée à une
précarité systémique qui voit près de 90 000 Martiniquais vivre sous le
seuil de pauvreté. C’est le symptôme le plus frappant d’un territoire
malade de l’abandon de l’État et d’une République qui n’a pas pu - ou pas
voulu - tenir ses promesses d’Égalité et de Fraternité. 
L’île est pourtant au cœur de tous les défis démocratiques, sociaux et
écologiques de notre temps. La République s’honorerait à les relever et
à réparer les injustices historiques qui continuent de peser sur l’avenir

de l’île et le quotidien de sa population. Désindustrialisation, vie hyper
chère, monopoles « post » coloniaux, conditions de travail d’un autre
temps dans les plantations, salaires indignes, santé publique bafouée,
chômage des jeunes, montée des eaux… La situation en Martinique nous
plonge dans l’histoire de France, une histoire coloniale globalement pas-
sée sous silence mais dont les scories structurent encore le système
économique et social de l’île. 
Elle nous confronte également à notre avenir proche, celui d’un territoire
de la République où les services publics disparaissent victimes de leur
démantèlement systématique, où quelques grandes familles ont toute
latitude pour faire main-basse sur les richesses produites, où la classe
moyenne se paupérise dangereusement et que grandit chaque jour le
nombre de celles et ceux qui ne peuvent se projeter plus loin que la fin
de journée. 
Les rencontres successives, organisées avec les pêcheurs, les agricul-
teurs, les victimes du chlordécone, les syndicats et de nombreux élus
locaux, permettent de se faire une idée de la colère et du ressentiment
qui grandissent là-bas, loin de Paris. Toutes les conditions d’une implo-
sion sociale semblent réunies, dans un contexte - à la différence de 2009
- où les corps intermédiaires, comme dans l’Hexagone, sont désormais
très affaiblis et peinent à jouer leur rôle. 
À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, sous l’impulsion des députés
communistes, la Martinique entrait, comme d’autres, de plain-pied et
avec beaucoup d’espoirs dans la République. Quatre-vingts ans plus tard,
il nous faut collectivement pouvoir en faire un bilan lucide et construire
sereinement et démocratiquement les conditions pour franchir une nou-
velle étape institutionnelle et permettre aux peuples de ces pays, ter-
ritoires dits d’outre-mer, de construire la voie de développement qu’ils
se seront choisie.
Face aux armateurs, aux pétroliers, aux grands distributeurs, à toutes
celles et tous ceux qui profitent du laisser-faire de l’État pour accumuler
et accaparer indûment des richesses qu’ils ne produisent pas, la question
de la mobilisation unitaire doit être mise à l’ordre du jour, en Martinique
comme ailleurs, pour exiger et obtenir du gouvernement des mesures
fortes permettant, immédiatement, de baisser les prix et d’augmenter
les salaires. C’est le message de combat porté durant ces cinq jours par
le secrétaire national du PCF auprès de tous ses interlocuteurs martini-
quais.µ

Lucas Benech

À Fort-de-France, première visite à la maison d’Aimé Césaire
avec les amis du Parti communiste martiniquais.
Dédicace du livre d’or de la bibliothèque de Césaire. Hommage à
ses combats et à son engagement pour l’espérance lucide !



Les 4 et 5 novembre derniers, la fédération des Ardennes, sur pro-
position de la section de Charleville-Mézières et de la cellule
Charleville-centre, avait donné rendez-vous à tous les militants

communistes, sympathisants et partisans pour un monde de paix et de
progrès social.
La soirée du samedi se voulait festive et solidaire envers toutes les vic-
times innocentes de ces derniers mois.
Le groupe de rock local Kipenska lançait la soirée dans la bonne humeur
avec sa verve habituelle. Avant de laisser au nombreux public le temps
de se désaltérer et d’échanger avec les militants communistes et des
représentants de l’union départementale CGT des Ardennes occupant
chacun un stand, Alain Rouy, secrétaire national du Mouvement de la
paix , vice-président du Bureau international de la paix, et Irène Per-
rin-Toinin, secrétaire de section, donnaient rendez-vous au public le
lendemain dès 10 h pour participer au débat ayant pour thème : «
Quelles stratégies pour un monde de paix ?». Débat animé par tous deux,
ainsi que Liliane Rehby, secrétaire nationale de l’ARAC.
Labess trio groupe de ‘Word music’’ porteur d’un message de paix et de
tolérance clôturait cette première soirée couronnée de succès.
Le dimanche un débat aussi riche que formateur a donné naissance à un
large échange d’idées et d’explications de la part des deux intervenants,
Liliane et Alain, sur les possibilités d’arriver à un monde de paix.
Liliane Rehby prenait la parole la première en rappelant qu’à l’image de
ses fondateurs, l’ARAC mène depuis sa création le combat pour paix et

n’a de cesse dénoncé que la cause principale des guerres a toujours été
téléguidée par le capitalisme. Il faut dire non à l’Otan qui n’amène et ne
prône que la guerre. Comme disait Paul Vaillant-Couturier, « l’intelli-
gence défend la paix et a horreur de la guerre ». Le cri d’Henri Barbusse,
soldat de la paix et prix Goncourt, « faire la guerre à la guerre »
demeure celui de l’ARAC et est plus que jamais d’actualité, pour que l’his-
toire ne se répète pas.
Alain Rouy poursuivait en expliquant qu’a contrario du message des
principaux médias aux services et aux ordres des grandes fortunes, il
faut arrêter de faire croire que la violence est une solution, démontrer
aux peuples que le capitalisme est la cause principale de toutes les
guerres et des violences qui en découlent.
Lui aussi dénonce l’effet néfaste de l’Otan qui ne fait que favoriser et
aider au développement de l’impérialisme. Il est nécessaire d’accorder
plus d’importance et d’attention à l’Onu qui soutient et cherche à accroî-
tre le multilatéralisme qui ne se résume pas à une option mais est un
moyen d’atteindre les objectifs de la paix, du développement durable
et des droits de l’homme pour tous. Il fait partie de l’ADN des Nations
unies, a permis d’obtenir des résultats tangibles, notamment pour limi-
ter le contrôle des armes et renforcer les droits humains.
Ce grand rendez-vous pour la paix s’est terminé par un repas fraternel
et convivial. µ

Patrick Lattuada
secrétaire départemental
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Week-end pour la paix
ARDENNES

Hommage à 

Sergio Ortega
El pueblo unido jamás será vencido

Le peuple uni ne sera jamais vaincu / Debout, chantez, que
nous allons triompher / Ils avancent déjà, nos drapeaux
d’unité / Et tu viendras, à mes côtés / Et ainsi tu verras
ton chant et ton drapeau fleurir / La lumière rouge d’un
lever de jour / Annonce déjà la vie qui viendra.

Les communistes de Pantin, en partenariat avec le Conservatoire
Jacques-Higelin de Pantin, et l’établissement public territorial Est-
Ensemble, vous invitent à un hommage à Sergio Ortega, 20 ans
après sa mort samedi 18 novembre à 15 h Au Conservatoire, 49
avenue du Général-Leclerc, Pantin.

Né le 2 février 1938 à Antofagasta, Sergio Ortega est devenu l’une des figures
les plus novatrices de la scène musicale chilienne de la seconde moitié du
XXe siècle. À vingt ans il abandonne ses études d’architecture pour se consa-
crer à la composition. Il travaille avec le poète Pablo Neruda. Orienté vers la
musique classique, il traduit son engagement politique communiste par des
compositions de musique populaire qui sont devenues de vraies « protago-
nistes » de l’histoire politique chilienne de ces trente dernières années. Parmi
elles, « Venceremos », hymne de l’Unité populaire, et « El Pueblo Unido »,
chanson reprise dans le monde entier.
Parti en exil, suite au coup d’État de 1973, Sergio Ortega a continué à nourrir
une intense activité créatrice en diffusant et promouvant une éducation musi-
cale de qualité. Il a composé des chansons populaires, des chansons savantes,
plusieurs opéras, de la musique de chambre, des cantates et des musiques
de film. De 1981 à 2003, il a été directeur de l’École nationale de musique de
Pantin où il créa un cours de composition dans lequel il accueillait des élèves
du monde entier. Il a écrit de nombreuses œuvres réunissant des centaines
de participants, professionnels et amateurs, notamment à l’occasion du bicen-
tenaire de la Révolution française. Sergio Ortega a adopté Pantin comme sa
ville de cœur, à laquelle il s’est donné pleinement.

Programme
15 h Concert par les élèves et les professeurs du conservatoire, dans l’Audi-
torium du CRD J. Higelin, en présence de Sophie Geoffroy-Dechaume, sa veuve,
et de ses trois enfants.
16 h 30 Moment convivial, témoignages et prises de parole du Parti commu-
niste chilien, de la section pantoise du Parti communiste français et des
proches.
Pour clore cet hommage, « le chœur populaire de Seine-Saint-Denis » et
des anciens choristes de Pantin, sous la direction de Norma Basso, interprè-
teront un chant de Sergio Ortega.µ

Rafael Perez
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PROCHE-ORIENT
Près de 60 000 manifestants ont défilé samedi 4 novembre
dans la capitale pour la paix au Proche-Orient et en soutien aux
Gazaouis sous les bombes israéliennes. « Notre présence ici
est naturelle alors qu’un massacre de masse est perpétré par
le gouvernement israélien, a déclaré Ian Brossat, sénateur et
porte-parole du PCF. La France doit élever le ton pour faire res-
pecter le droit international et ne peut pas s’en tenir à une
conférence humanitaire. »



Alors même que le tribunal administratif de Paris avait suspendu
en référé début septembre la décision du CROUS de limiter les
baux d’occupation des logements étudiants au 30 juin, en vue

des JO de Paris, la ministre de l’ESR, Sylvie Retailleau, propose en guise
de dédommagement aux étudiants délogés une indemnité de 100 euros
ainsi que deux places pour les Jeux dont les tarifs sont prohibitifs. 

100 balles et 2 places contre un logement
Outre le caractère dérisoire et infantilisant du montant de la compen-
sation, celle-ci ne constitue nullement un filet de sécurité pour les étu-
diant·e·s soumis à cette mesure. En effet, les garanties de Mme
Retailleau restent floues, n’indiquant pas où, comment et quand les étu-
diants concernés seront relogés.
Ceux-ci pourraient être relogés
très loin de leur logement initial.
Induisant alors des surcoûts qui
resteront à leur charge alors même
que les étudiant·e·s dans les
CROUS sont souvent déjà les plus
précaires. Par ailleurs, les places
pour les Jeux rappellent que la
majorité des jeunes n’y auront pas
accès du fait des prix faramineux
des billets. Ces mesures cache-
misère entérinent, enfin, la possi-
bilité de faire des services publics
pour les étudiant·e·s des services
intermittents, qu’on peut détour-
ner de leur mission au profit d’au-
tres intérêts.

La pénurie structurelle de logements étudiants en France prive de nom-
breux étudiant·e·s de l’accès à des conditions d’étude de qualité. Les
175 000 résidences étudiantes publiques, pour près de 3 000 000 d’étu-
diant·e·s, représentent un logement CROUS pour 17 étudiant·e·s. Pour-
tant, le gouvernement fait encore une fois le choix d’utiliser le service
public comme variable d’ajustement. 
Ainsi, ce sont 2 200 étudiant·e·s que la réquisition de logements CROUS
en Île-de-France mettra dans l’obligation de se reloger. 

Un divertissement 
Dans cette situation, il s’agit d’inféoder les CROUS, dont la mission de
service public consiste à assurer aux étudiants une qualité de vie, aux

intérêts des participants aux Jeux. 
À la charité bien mal ordonnée du
gouvernement, l’Union des étu-
diants communistes oppose la
reconstruction d’un service public
digne de ce nom.
La construction de 350 000 loge-
ments étudiants dans le parc
public.
La rénovation thermique et struc-
turelle des logements Crous exis-
tants.
L’accès au sport en tant que spec-
tateur·trice, mais aussi en tant
qu’amateur·trice.µ

Léna Raud
secrétaire nationale de l’UEC

Réquisition des logements
CROUS,  une compensation 
qui passe mal
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